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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'octobre I, II et III 2015
DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DES SESSIONS PLÉNIÈRES DU MOIS D'OCTOBRE 2015.
DANS LA DEUXIÈME PARTIE, LA COMMISSION DRESSE LA LISTE D’UN CERTAIN NOMBRE DE RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT AU COURS DES MÊMES SESSIONS PLÉNIÈRES AUXQUELLES ELLE N’ENTEND PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE EN JUSTIFIANT LES RAISONS.
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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 861/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges et le règlement (CE) nº 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une procédure européenne d'injonction de payer
1.
Rapporteur: Lidia Joanna GERINGER DE OEDENBERG (S&D/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0140/2015 / P8_TA-PROV(2015)0338
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 octobre 2015
4.
Objet: établissement d'une procédure européenne de règlement des petits litiges et création d'une procédure européenne d'injonction de payer
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0403(COD)
6.
Base juridique: article 81 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission est d'accord avec le texte voté par le Parlement européen, qui a été approuvé par le Conseil dans le cadre de trilogues. De manière générale, le texte de compromis, tel qu'approuvé par les colégislateurs, atteint les objectifs recherchés par la proposition de la Commission pour ce qui est de faciliter l'accès à la justice dans les affaires transfrontières. Le texte prévoit une extension significative du champ d'application de la procédure européenne de règlement des petits litiges et une modernisation de cette procédure.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 3 décembre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en provenance des installations de combustion moyennes
1.
Rapporteur: Andrzej GRZYB (PPE/PO)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0160/2015 / P8_TA-PROV(2015)0339
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 octobre 2015
4.
Objet: limites d'émission pour les installations de combustion de taille moyenne
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0442(COD)
6.
Base juridique: article 192 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements, qui ont résulté des négociations en trilogue avec le Parlement européen et le Conseil.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: un accord politique est intervenu dans le cadre du trilogue le 25 juin 2015. Le Conseil a adopté la proposition le 10 novembre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative au rapprochement des législations des États membres concernant les caséines et caséinates destinés à l'alimentation humaine et abrogeant la directive 83/417/CEE
1.
Rapporteur: Giovanni LA VIA (PPE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0042/2015 / P8_TA-PROV(2015)0340
3.
Date d'adoption de la procédure: 7 octobre 2015
4.
Objet: normes de commercialisation de l'UE pour les caséines et caséinates comestibles
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0096(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements de compromis approuvés par les colégislateurs, étant donné qu'ils clarifient ou mettent à jour la proposition de la Commission, tout en respectant son objectif général, à savoir:
· mise à jour de la référence au règlement concernant l'information des consommateurs sur les denrées alimentaires;
· ajout des termes «additifs alimentaires» par souci d'exhaustivité;
· plein alignement de la définition du terme «caséine» sur la norme Codex;
· pouvoirs délégués à la Commission pendant cinq ans (au lieu d'une durée indéterminée) - conformément aux derniers textes adoptés;
· conformité avec la nouvelle Directive, douze mois après son entrée en vigueur (au lieu du 31 mars 2015) - délai justifié par le temps pris par la procédure;
· étiquetage adéquat des caséinates comestibles pour lesquels la teneur minimale en protéines de lait est dépassée - la version adoptée en définitive respecte l'argumentation de la Commission de ne pas déroger à la norme internationale.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: un accord politique a été dégagé le 24 juin 2015. Le Conseil a approuvé la position du Parlement européen et a adopté la proposition dans la formulation correspondant à la position de ce dernier le 10 novembre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement du Conseil (UE, Euratom) n° 1605/2002
1.
Rapporteur: Ingeborg GRÄSSLE (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0049/2015 / P8_TA-PROV(2015)0341
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 octobre 2015
4.
Objet: alignement avec les directives sur les marchés publics et les concessions, et révision et amélioration du système de détection rapide et d'exclusion dans le but de protéger les intérêts financiers de l'Union
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0180(COD)
6.
Base juridique: article 322 du TFUE et article 106 bis du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture un texte de compromis conforme à l'accord politique dégagé le 15 juin 2015. La Commission accepte tous les amendements. Dans le cadre de l'accord politique global, la Commission a fait une déclaration au sujet des nouveaux délais concernant la procédure contradictoire pour les rapports spéciaux de la Cour des comptes (articles 163 et 211 du règlement financier).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 22 octobre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant les services de paiement dans le marché intérieur et modifiant les directives 2002/65/CE, 2013/36/UE et 2009/110/CE et abrogeant la directive 2007/64/CE
1.
Rapporteur: Antonio TAJANI (PPE/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0266/2015 / P8_TA-PROV(2015)0346
3.
Date d'adoption de la résolution: 8 octobre 2015
4.
Objet: services de paiement
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0264(COD)
6.
Base juridique: article 114 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 novembre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil abrogeant la directive 76/621/CEE du Conseil relative à la fixation du taux maximal d'acide érucique dans les huiles et graisses et le règlement (CE) n° 320/2006 du Conseil instituant un régime temporaire de restructuration de l'industrie sucrière
1. Rapporteur: Czesław Adam SIEKIERSKI (PPE/PL)
2. Numéro de référence du PE: A8-0255/2015 / P8_TA-PROV(2015)0360
3. Date d'adoption de la résolution: 27 octobre 2015
4. Objet: politique agricole commune - Abrogation d'actes obsolètes
5. Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0090(COD)
6. Base juridique: article 42, paragraphe 1, article 43, paragraphe 2, et article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7. Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8. Position de la Commission: la Commission peut accepter l'unique amendement proposé: ajout de l'article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne comme base juridique.
9. Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10. Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le l6 novembre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux nouveaux aliments
1.

Rapporteur: James NICHOLSON (ECR/UK) 
2.

Numéro de référence du PE: A8-0046/2014 / P8_TA-PROV(2015)0380
3.

Date d'adoption de la résolution: 28 octobre 2015
4.
Objet: nouveaux aliments
5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0435(COD)
6.

Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: le Parlement a adopté en première lecture les amendements correspondant au texte de compromis issu des négociations entre le Parlement, le Conseil et la Commission. La Commission accepte tous les amendements adoptés.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n'est pas nécessaire.
10.
Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 novembre 2015, lors du conseil AGRIPÊCHE.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la déclaration et à la transparence des opérations de financement sur titres et de la réutilisation et modifiant le règlement (UE) n° 648/2012
1.
Rapporteur: Renato SORU (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0120/2015 / P8_TA-PROV(2015)0387
3.
Date d'adoption de la résolution: 29 octobre 2015
4.
Objet: déclaration et transparence des opérations de financement sur titres
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0017(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen
9.
 Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
 Prévision quant à l'adoption de la position du Conseil: un accord politique a été dégagé le 17 juin 2015. Le Conseil a adopté la proposition le 16 novembre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d'une agence de l'Union européenne pour la formation des services répressifs (Cepol), abrogeant et remplaçant la décision  2005/681/JAI du Conseil
1.
Rapporteur: Kinga GÁL (PPE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0048/2015 / P8_TA-PROV(2015)0386
3.
Date d'adoption de la résolution: 29 octobre 2015
4.
Objet: création de l'agence de l'Union européenne pour la formation des services répressifs (Cepol)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0217(COD)
6.
Base juridique: articles 294 et 87 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des compromis adoptés par le Parlement européen.
La Commission estime que le règlement renforcera la capacité du Cepol à préparer les services répressifs à coopérer efficacement, à mettre en place une culture commune des services répressifs et à devenir un centre d'excellence pour la formation des agents des services répressifs de l'UE.
La Commission regrette que les résultats des négociations s'éloignent des procédures prévues par l'approche commune sur les agences décentralisées.
À cet égard, la Commission a fait la déclaration suivante au cours de la séance plénière du Parlement européen du 28 octobre 2015:
«La Commission prend acte de l’accord politique obtenu entre le Parlement européen et le Conseil. Elle regrette que cet accord ne soit pas totalement conforme aux principes de l’approche commune concernant les agences décentralisées de l’UE ni à la réglementation financière applicable à ces agences et estime que le texte approuvé, relatif à la gouvernance de l’Agence et à son financement, est sans préjudice d’éventuels actes législatifs à venir. La possibilité de financer une partie des missions du CEPOL au moyen de subventions ad hoc ou de conventions de délégation est contraire au principe fondamental selon lequel les missions d’une agence, telles que décrites dans son acte constitutif, sont financées par la contribution annuelle inscrite au budget de l’UE et non par des subventions ad hoc ou des conventions de délégation. La Commission souligne que le respect de ce principe est essentiel pour permettre à l’autorité budgétaire d’adopter, en connaissance de cause, une décision sur la contribution annuelle prévue pour chaque agence dans le budget annuel. La Commission renvoie au règlement financier-cadre applicable aux agences
 qui limite à certains cas exceptionnels la possibilité de financer les agences au moyen de subventions ad hoc ou de conventions de délégation, conformément au principe de transparence et de bonne gestion financière.»
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été en partie avalisé par la Commission. Les objections de la Commission relatives à la gouvernance et au financement de l'agence ont été exprimées dans une déclaration (voir ci-dessus).
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition à l'unanimité le 16 novembre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil abrogeant la directive 2003/48/CE du Conseil
1.
Rapporteur: Molly SCOTT CATO (Verts/ALE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0299/2015 / P8_TA-PROV(2015)0362
3.
Date d'adoption de la résolution: 27 octobre 2015
4.
Objet: fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiements d'intérêts: abrogation de la directive sur la fiscalité de l’épargne
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0065(CNS)
6.
Base juridique: article 115 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Le Parlement a proposé trois amendements au texte de la proposition de la Commission:
1) analyse coûts/avantages: ajout de texte au considérant 5 concernant l'absence d'analyse coûts/avantages spécifique de la possibilité de maintenir un double système de communication, mais en admettant qu'il est raisonnable de penser que les coûts liés au maintien de ce double système de communication seraient supérieurs à ses avantages modestes.
2) révision des accords sur la fiscalité de l'épargne avec les territoires dépendants et associés: ajout d'un nouveau considérant 11 selon lequel la Commission est tenue de jouer un rôle actif pour faciliter et promouvoir la révision de ces accords.
3) présentation par la Commission, avant le 1 er juillet 2016, d'un rapport d'évaluation de la transition entre la directive sur la fiscalité de l'épargne et la directive 2014/107/UE, concernant non seulement la transition entre ces deux directives mais également la révision des accords avec les cinq pays européens non membres de l'UE (Suisse, Liechtenstein, Saint-Marin, Monaco et Andorre) et des accords entre chaque État membre et les douze territoires dépendants ou associés. Un rapport de suivi devrait être présenté avant le 1er octobre 2017.
La position de la Commission à l'égard de ces propositions est la suivante.
1) La Commission peut accepter l'amendement n° 1 étant donné qu'il tient compte de la position de la Commission.
2) La Commission ne peut accepter l'amendement n° 2 car le Conseil n'a pas donné à la Commission de mandat pour intervenir dans la révision des accords bilatéraux entre les États membres et les territoires mentionnés. Vu la nature bilatérale des accords et l'absence de mandat, la Commission ne peut accepter une telle proposition ni s'engager à jouer un rôle actif à l'égard de ces accords.
3) La Commission ne peut accepter l'amendement n° 3 dans sa forme actuelle car les dates prévues dans les rapports de la Commission ne sont pas compatibles avec l'échéancier fixé par la directive. Il convient de noter que les premiers échanges d'information au titre de la directive 2014/107/UE n'auront pas lieu avant septembre 2017.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été adoptée le 10 novembre 2015.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal
1.
Rapporteur: Markus FERBER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0306/2015 / P8_TA-PROV(2015)0369
3.
Date d'adoption de la résolution: 27 octobre 2015
4.
Objet: échange automatique et obligatoire d’informations
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0068(CNS)
6.
Base juridique: article 115 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements. Les principaux amendements sont les suivants:
· le champ d’application de la directive;
· l'effet rétroactif de l'obligation d'échange d'informations;
· la date d'entrée en vigueur de la directive;
· la création d'une base de données centrale.
a) Champ d’application: la Commission ne peut accepter les amendements n° 8, 28, 30, 31, 32, 34, 36, 40, 42, 43, 50 et 56 dans lesquels le Parlement européen demande que la directive couvre toutes les décisions fiscales anticipées et non uniquement les décisions fiscales anticipées en matière transfrontière. Une telle extension augmenterait considérablement la charge administrative des autorités publiques et n'aidera pas les autorités fiscales à se concentrer sur les problèmes les plus importants. En outre, la base juridique de cette initiative de la Commission consiste à lever les barrières au bon fonctionnement du marché intérieur.
L'amendement n° 37 peut être accepté car le texte inclut déjà dans son champ d'application les associations de personnes auxquelles est reconnue la capacité d’accomplir des actes juridiques, mais qui ne possèdent pas le statut de personnes morales, ainsi que toute autre construction juridique soumise à l'un des impôts relevant de la directive.
b) Effet rétroactif indéfini: la Commission ne peut accepter l'amendement n° 35 qui impose une obligation d'échange d'informations sur les décisions fiscales anticipées émises avant la date d'entrée en vigueur de la nouvelle directive sans limitation dans le temps et qui sont toujours valables à cette date. La Commission considère qu'il serait plus équilibré et proportionné de définir une période de rétroactivité de 5 ans s'appliquant également aux décisions fiscales anticipées émises en 2012 et 2013 qui sont encore valables au 1er janvier 2014 et à toutes les décisions fiscales anticipées émises après le 1er janvier 2014 et avant le 31 décembre 2016.
c) Calendrier: la Commission ne peut accepter les amendements n° 38 et 39 selon lesquels les informations devraient être communiquées immédiatement et au plus tard un mois après l'émission de la décision fiscale anticipée. Pour ce qui est des décisions fiscales anticipées existantes, l'échange d'informations devrait se faire avant le 1er avril 2017. Afin de faciliter les tâches des autorités fiscales, la Commission considère que les informations devraient être échangées d'une manière automatique et donc plus systématique, c'est-à-dire à des intervalles prédéfinis (tous les six mois et au plus tard dans les trois mois) plutôt que spontanément. En ce qui concerne les décisions fiscales anticipées existantes, l'échange d'informations doit se faire au plus tard avant le 31 décembre 2017. Le calendrier prend en compte la charge administrative importante à laquelle les autorités fiscales doivent faire face à la suite des dernières modifications apportées à la directive relative à la coopération administrative, à savoir son extension à différents types de revenus (y compris la norme mondiale concernant l'échange automatique d'informations sur les comptes financiers).
d)
Création d'une base de données centrale: la Commission peut accepter l'amendement n° 57 concernant l'obligation pour la Commission de créer un répertoire central sécurisé. En ce qui concerne le calendrier proposé dans l'amendement, la Commission ne peut l'accepter et soutient le texte de compromis qui prévoit la création d'un répertoire central non pas avant le 31 décembre 2016 comme le demande l'amendement, mais avant le 31 décembre 2017. Les décisions fiscales anticipées existantes doivent être chargées dans le répertoire avant le 1er janvier 2018 et non avant le 1er avril 2017.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été adoptée le 8 décembre 2015.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l'Union européenne, du protocole modifiant l'accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse prévoyant des mesures équivalentes à celles prévues dans la directive 2003/48/CE du Conseil en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiements d'intérêts
1.
Rapporteur: Jeppe KOFOD (S&D/DK)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0271/2015 / P8_TA-PROV(2015)0361
3.
Date d'adoption de la résolution: 27 octobre 2015
4.
Objet: accord UE-Suisse sur l'échange automatique d'informations relatives aux comptes financiers
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0076(NLE)
6.
Base juridique: article 115 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Le Parlement a proposé deux amendements au texte concernant: i) l'extension à l'article 4 du protocole de modification des notifications par les parties contractantes et ii) une modification purement formelle du libellé de l'article 2, paragraphe 2.
La Commission ne peut accepter l'amendement n° 1. Elle considère que l'extension à l'article 4 du protocole de modification des notifications par les parties contractantes n'est pas nécessaire car cette disposition concerne les versions linguistiques de l'accord.
La Commission peut accepter l'amendement n° 2 concernant la proposition d'une modification purement formelle du libellé de l'article 2 (remplacer «tel qu'il résulte du» par «conformément au») car celle-ci ne change ni la portée ni la signification des obligations de la Commission.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été adoptée le 8 décembre 2015.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS D'OCTOBRE 2015
-
Résolution du Parlement européen du 8 octobre 2015 sur l'application de la directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail (2014/2160(INI))  (COM(2013)861)
Rapport de Anna ZÁBORSKÁ (PE: A8-0213/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 8 octobre 2015
Compétence :
Věra JOUROVÁ, Frans TIMMERMANS
Direction générale de la justice et des consommateurs
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Stylianides, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 8 octobre 2015 sur le cas d'Ali Mohammed al-Nimr (2015/2883(RSP))
(PE: B8-0997/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 8 octobre 2015
Compétence :
Federica MOGHERINI
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Stylianides, au nom de la Vice-Présidente/Haute Représentante, Mme Mogherini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 8 octobre 2015 sur la peine de mort (2015/2879(RSP))
(PE: B8-0998/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 8 octobre 2015
Compétence :
Federica MOGHERINI
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Président en exercice du Conseil, M. Schmit, au nom de la Vice-Présidente/Haute Représentante, Mme Mogherini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 8 octobre 2015 sur la République centrafricaine (2015/2874(RSP))
(PE: B8-1000/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 8 octobre 2015
Compétence :
Federica MOGHERINI
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Stylianides, au nom de la Vice-Présidente/Haute Représentante, Mme Mogherini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 8 octobre 2015 sur la situation en Thaïlande (2015/2875(RSP))
(PE: B8-1002/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 8 octobre 2015
Compétence :
Federica MOGHERINI
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Stylianides, au nom de la Vice-Présidente/Haute Représentante, Mme Mogherini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 8 octobre 2015 sur le déplacement d'un très grand nombre d'enfants au Nigeria à cause des attaques de Boko Haram (2015/2876(RSP))
(PE: B8-1003/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 8 octobre 2015
Compétence :
Federica MOGHERINI
Service européen pour l’action extérieure
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Stylianides, au nom de la Vice-Présidente/Haute Représentante, Mme Mogherini, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 14 octobre 2015 Vers un nouvel accord international sur le climat à Paris (2015/2112(INI))  (COM(2015)0081)
Rapport de Gilles PARGNEAUX (PE: A8-275/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 14 octobre 2015
Compétence :
Miguel ARIAS CAÑETE, Maroš ŠEFČOVIČ
Direction générale de l'action pour le climat
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Arias Cañete, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 29 octobre 2015 sur l'utilisation sûre des systèmes d'aéronefs télépilotés (RPAS), plus connus sous le nom de véhicules aériens sans pilote (UAV), dans le domaine de l'aviation civile (2014/2243(INI))  (COM(2014)207)
Rapport de Jacqueline FOSTER (PE: A8-0261/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 29 octobre 2015
Compétence :
Violeta BULC, Maroš ŠEFČOVIČ
Direction générale de la mobilité et des transports
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution, étant donné que la commissaire, Mme Bulc, a déjà répondu aux préoccupations du Parlement concernant la résolution au cours de son intervention en séance plénière.
-
Résolution du Parlement européen du 29 octobre 2015 sur le suivi de la résolution du Parlement européen du 12 mars 2015 sur la surveillance électronique de masse des citoyens de l'Union
européenne (2015/2635(RSP))
(PE: B8-1092/15)
Procès-verbal, 2ème partie, du 29 octobre 2015
Compétence :
Věra JOUROVÁ, Frans TIMMERMANS
Direction générale de la justice et des consommateurs
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche aux demandes contenues dans la résolution, étant donné que le vice-président, M. Dombrovskis, y a déjà répondu en plénière.
------------
� Règlement délégué (UE) n° 1271/2013 de la Commission du 30 septembre 2013.
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